
Les élus des personnels d’enseignement et d’éducation, les élus des parents d’élèves du 

collège Victor Louis ainsi que les élus du Conseil départemental de la Gironde réunis en 

conseil d’administration du collège Victor Louis déplorent une fois de plus l’insuffisance de 

la dotation globale horaire attribuée au collège. 

Certes, pour la première fois, la DSDEN acte les difficultés propres à notre établissement en 

lui allouant une dotation horaire supplémentaire. Cependant, cette dotation de cinq heures est 

très loin de suffire tant les besoins sont importants dans un collège dont une grande partie 

des élèves sont issus de quartiers socialement défavorisés. 

Cette difficulté est accentuée par la présence d’une classe ULIS et, depuis la rentrée 2018, 

d’une UPE2A dont les élèves sont largement inclus dans les classes. 

Dans ces conditions, prévoir des effectifs de 29 élèves sur les niveaux 4eme et 3eme 

contribue à la dégradation des conditions d’étude des élèves et des conditions de travail des 

enseignants. 

Par ailleurs, les prévisions d’effectifs qui figurent sur le TRMD sont sous évaluées 

puisqu’elles ne tiennent pas compte de la totalité des élèves prévus à la rentrée 2020 (écart de 

22 élèves entre la prévision d’effectif globale et le décompte d’élèves par division). 

Il n’est pas question de remettre en cause le lourd travail des personnels de direction qui a été 

une fois de plus effectué dans la plus grande transparence et la plus grande concertation. Ce 

n’est donc pas le TRMD qui nous est proposé qui pose problème mais bien la dotation 

globale car elle ne permet pas de construire un TRMD satisfaisant pour nos élèves et nos 

enseignements. 

Le vote du TRMD est le seul moment où l’institution nous interroge sur ces problématiques. 

Pour nous, fonctionnaires du système éducatif, parents et élus du département, l’éducation 

nationale n’est pas une simple administration où les élèves sont seulement des variables 

d’ajustement qu’on entasse dans des classes comme des sardines dans des boîtes. Le service 

public doit être un outil de lutte contre les inégalités et les déterminismes sociaux. 

La DGH qui nous est proposée ne le permet pas. 

 

C’est pourquoi, nous votons contre le TRMD. 

 

Talence le 13 février 2020. 
 


